Compte rendu du CTM du 16 avril 2012

L’UNSA Education a demandé le retrait des textes :

· Projet de décret relatif à la procédure disciplinaire aux candidats du baccalauréat, ce texte n’a pas été présenté au CNESER, ce qui ne respecte pas les procédures.

· Circulaire relative à l’utilisation des TIC pour les organisations syndicales : ce texte s’inscrit dans le cadre plus large de la fonction publique. Les signataires des accords de Bercy du 2 juin 2008 avaient convenu de la nécessité d’une revue préalable des pratiques en vigueur en matière de TIC, afin d’identifier les difficultés rencontrées, de rapprocher les pratiques des employeurs publics et de tenir compte de l’évolution des relations syndicales. Un arrêté du ministre chargé de la fonction publique, prévu par l’article 3-1 du décret du 28 mai 1982 modifié, doit définir le cadre général de l’utilisation des TIC, afin d’harmoniser les chartes de gestion des TIC au sein des ministères et des établissements publics administratifs. Il s’agit donc d’attendre que des propositions soient faites au niveau de la fonction publique pour qu’elles soient ensuite soumises au CTM.

La FSU, la CGT ont soutenu ces demandes.  

Formulation de 2 vœux 

1er  vœu sur le retrait le texte sur les TIC

POUR : FSU et UNSA     CONTRE : 0 ABST : SGEN,  FO, CGT, (SUD absent au moment du vote)

2ème vœu sur le retrait du texte sur le bac.

POUR : FSU, UNSA, SGEN, FO, CGT, (SUD absent au moment du vote).

Circulaire relative à l’utilisation des TIC 
par les organisations syndicales 

Pour l’Unsa Education, Guy BARBIER a indiqué que le texte n’est qu’un rappel de ce qui existe déjà, ce n’est qu’une compilation du droit. Par contre il n’y a aucun engagement de l’administration il n’y a que des obligations pour les organisations.

La FSU a dénoncé la précipitation et indiqué qu’elle aurait préféré une Charte qui aurait permis une concertation plus importante, loin de résoudre les problèmes ce texte ne fixe pas les règles dont nous aurions besoin.

Ce texte convient au SGEN et à FO. FO et la CGT ont demandé l’ouverture à des organisations non représentatives en CT.

L’administration  a amendé son propre texte : Page 4, IV d) : en cas de récidive la suspension serait d’une durée maximale  de 1 mois

Réponse de Josette THEOPHILE :

« L’utilisation de l’intranet par les organisations représentatives s’inscrit dans le texte de la représentativité, je comprends bien à quoi vous faites référence pour ceux qui ont une représentativité en CAPN. »

Un premier bilan pourra être fait fin 2013.

FO : lorsqu’on a un élu au CTM a-t-on accès à chacun des sites académiques ? 

Réponse : non seulement là où vous êtes élus localement au CTA, la question qui se pose la représentativité est-elle sécable ? 

La représentativité est fonction de là où elle s’exprime en fonction des votes des électeurs.

CFDT : si on a des élus au CTM, cela devrait nous donner accès à tous les intranets.

 JT : la représentativité ne donne pas de réponses sur l’accès aux intranets. Reste posé la question des organisations qui n’ont pas d’élu en CTM mais l’esprit de la loi est bien d’installer une représentativité établie sur les votes des électeurs.

L’Unsa a voté contre les amendements de la CGT qui visaient à donner des droits aux organisations non représentatives. 

Vote du texte : POUR : CFDT,  
CONTRE : UNSA, FSU, CGT
ABST : SUD, FO

Projet d’arrêté portant application au ministère chargé de l’éducation nationale des dispositions de l’article 18 du décret n°82-447 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique. 

Pour l’Unsa Education, Guy Barbier a indiqué que les droits syndicaux ont été « gelés » à hauteur de 2220 ETP pour le MEN et le MESR. Le Ministre de la Fonction publique s’est engagé au maintien des droits des ministères jusqu’en 2014 au niveau où ils sont aujourd’hui, soit 1873 ETP pour le MEN.  Nous avons pris acte de la traduction de ces engagements même si l’arrêté présenté n’est qu’annuel. 

La FSU a repris nos arguments. FO demandé que la répartition se fasse autrement que ce qui est prévu par le décret !

Vote : POUR : UNSA
CONTRE : FO
ABST : FSU, CGT, CFDT, SUD

PFR des secrétaires généraux, des DASEN, … Projet de décret et d’arrêté
La FSU et la CGT ont dénoncé le principe même de la PFR.

Pour la CFDT, CFDT : il y a nécessité de transparence dans les critères d’attribution, on assiste là à un rattrapage par rapport aux autres administrations. Cette revalorisation se fait à enveloppe constante donc cela se fait sur le dos des suppressions de postes.

UNSA Education : Jean-Yves Rocca a observé que le texte est en cohérence avec le texte sur la réorganisation des services académiques. Les universités et les CROUS ne sont pas pris en compte, d’accord avec ce que dit la CFDT.  Le débat n’est pas, pour ou contre la PFR. On est bien sur le rattrapage par rapport à la fonction publique. Cela pose la question de la cotation des emplois et des fonctions effectivement exercés par les personnels.  Sur le texte, attention à ce que personne n’y perde se pose la question de la prise en compte des logements de fonction notamment pour les DASEN.

Dans sa réponse le ministère a précisé que le travail était en cours sur les CROUS et le CNOUS. Il donne son accord à notre demande d’un groupe de travail issu de la CAPN des CASU et des administrateurs civils. La perte de logement pour les DASEN sera compensée par un doublement de la partie « F » de la PFR.

Vote du texte : POUR : ∅,  
CONTRE : SUD, FO, FSU, CGT
ABST : UNSA, CFDT

Projet de decret relatif a la procedure disciplinaire applicable aux candidats au baccalaureat

La DGESco a rappelé ses arguments déjà évoqués lors du CSE : un texte pris après les incidents graves de 2011, un système trop faible pour les fraudeurs et trop lent pour les non coupables.

Christian Chevalier a rappelé que le CNESER aurait dû être consulté et que la bonne solution passe sans doute par repenser le bac et la nature de ses épreuves. Il a indiqué que l’Unsa Education refusant de voter ce texte, s’abstiendrait au vu des nouvelles dispositions de fonctionnement des CT.

Vote du texte : POUR : ∅,  
CONTRE : SUD, FO, FSU, CGT CFDT
ABST : UNSA

NB : Tous les points suivants n’étaient que des points d’information qui n’avaient pas à recueillir l’avis du CTMEN, donc pas de vote.

Decrets fixant les dispositions statutaires applicables 
aux corps des infirmières et infirmiers

Déclaration faite au nom de l’Unsa Education par Guy Barbier (Cf. pièce jointe)

La FSU a rappelé l’histoire de ces textes et les actions menées conjointement entre le SNICS et le SNIES. Elle a insisté sur l’exigence du A type.

Le SGEN a mentionné que la CFDT avait négocié à la FPH et à l’EN. Il a dénoncé la période transitoire trop longue.

Point d’information que le rapport d’évolution des risques professionnels et du programme annuel de prévention 2011-2012

L’administration a rappelé que ces textes avaient faits l’objet d’abondantes discussions en CHS et pointé des améliorations. Le PAP est paru depuis longtemps au BO.
Guy Barbier, pour l’Unsa Education, a déploré le caractère formel et tardif de ce point : les documents ont été présentés au CHS de juin 2011. L’Unsa Education préfère se projeter dans la nouvelle architecture des CHSCT (Cf. pièce jointe).

En réponse à nos questions, le ministère indique avoir mis en place un parcours de formation avec l’ESEN et en partenariat avec l’université. Trois séances ont accueilli les personnes ressources. Le CHS CT est une nouvelle manière de voir la prévention et l’action. >Il y a création d’un site collaboratif pour leur mise en place. 
Il y a eu 28 médecins de prévention recrutés en 18 mois. C’est insuffisant mais le vivier est insuffisant malgré des conditions de rémunération identiques au privé. Une réflexion est engagée pour essayer de mettre en place des recrutements directs en CDI. Cela nécessite un décret.

Point sur la gestion des contractuels

Josette Théophile a indiqué que les opérations de CDIsation seront engagées avant l’été. Sur l’accès à la titularisation, quand la Fonction publique aura publié ses propres textes, ils seront déclinés au MEN.

On nous a remis en séance une circulaire adressée aux recteurs … le 15 mars ! Nous avons protesté sur cette manière de faire. Des documents nous ont été envoyés la semaine dernière… la circulaire aurait pu et dû en faire partie. Jean-Yves Rocca a attiré l’attention du MEN sur le décalage entre les circulaires rectorales qui commencent à se mettre en place et qui sont en retrait par rapport à la circulaire nationale.

Nous avons dénoncé les conditions qui sont faites aux contractuels notamment la non remise des contrats d’embauche.

Nous avons obtenu des assurances :
- l’accès à la titularisation se fera bien conformément à la loi sur la base de concours réservés ou d’examens professionnels avec prise en compte de la RAEP et absence de condition de titre ou de diplôme ;

-deux articles du décret vacataire vont être abrogés, avant l’été, à la demande du Conseil d’Etat ; le décret a vocation à être définitivement retiré dès la parution de l’ensemble des textes

Le calendrier précisé par Josette Théophile est le suivant :
- fin juin début juillet : bilan des CDI, information des CCP (demandée par la FSU)
- rentrée : projets de textes spécifiques ; analyse corps par corps des volumes et des processus retenus ; définition des épreuves et des contingents respectifs concours réservés-examens professionnels.

Chiffres obtenus en séance :
Il y a 10 600 éligibles (CDI + titularisation). 5600 sont déjà en CDI ; 1500 pourront y passer sur les 5000 CDD restants.

5900 personnes sont éligibles à la titularisation par concours réservés ou examen professionnels dans les disciplines lycées et collèges. Plus de 4000 dans les disciplines LP, 170 COP et 250 CPE.  Il faut y ajouter 40 personnels du premier degré dont la moitié en Guyane.








